
Le tribunal dâ€™Amsterdam reconnaÃ®t une infraction continue dans
lâ€™exploitation des donnÃ©es personnelles par Facebook

Description

Ã‰tape majeure dans la lutte pour la protection des donnÃ©es personnelles, le tribunal 
dâ€™Amsterdam sâ€™est dÃ©clarÃ© compÃ©tent pour connaÃ®tre dâ€™une action groupÃ©e 
dirigÃ©e contre Facebook, accusÃ© dâ€™avoir illÃ©galement exploitÃ© les donnÃ©es personnelles 
des utilisateurs pendant prÃ¨s de dixÂ ans.

Le 15 mars 2023, le tribunal dâ€™Amsterdam a rendu sa dÃ©cision dans lâ€™affaire opposant la Data
Privacy Stichting (DPS, fondation chargÃ©e du respect du caractÃ¨re privÃ© des donnÃ©es1), soutenue
par la Dataconsumenbond (groupe nÃ©erlandais de protection des consommateurs), Ã  Facebook
Netherlands B.V., Meta Platforms Inc. et Meta Platforms Ireland Ltd2. Par cette dÃ©cision, le tribunal a
reconnu Facebook responsable du traitement illicite des donnÃ©es des utilisateurs entre 2010 et 2020,
celles-ci ayant Ã©tÃ© illÃ©galement traitÃ©es Ã  des fins publicitaires.

DÃ©claration de compÃ©tence dans le cadre dâ€™une action groupÃ©e

Par sa dÃ©cision, le tribunal dâ€™Amsterdam rappelle que le contrÃ´leur nÃ©erlandais de la protection
des donnÃ©es avait ouvert une enquÃªte en 2014, ayant conclu en 2017 Ã  la violation des dispositions
relatives Ã  la protection des donnÃ©es par Facebook, pour avoir illÃ©galement exploitÃ© et
transfÃ©rÃ© des donnÃ©es des utilisateurs Ã  des fins publicitaires. La DPS et la Dataconsumenbond ont
reprochÃ© Ã  Facebook, par leur requÃªte introduite en 2019, dâ€™avoir manquÃ© Ã  lâ€™obligation
dâ€™obtenir le consentement des utilisateurs pour le traitement de leurs donnÃ©es dÃ¨s 2010 et pendant
une dÃ©cennie3. Tout en rÃ©futant ces allÃ©gations, Facebook a tentÃ© dâ€™obtenir la suspension de la
procÃ©dure sur un fondement procÃ©duralÂ : cette affaire serait rÃ©gie, selon Facebook, par le droit
irlandais et, par voie de consÃ©quence, les juridictions nÃ©erlandaises seraient incompÃ©tentes pour
connaÃ®tre de ce litige. Par ailleurs, Facebook a avancÃ© lâ€™argument de la prescription pour tous les
manquements potentiels avant 2014, ne pouvant Ãªtre poursuivi pour des faits remontant Ã  plus de cinq ans.

Le tribunal dâ€™Amsterdam a rendu, de maniÃ¨re inattendue,Â un jugement incident en 2021, par lequel il
dÃ©clare les juridictions nÃ©erlandaises compÃ©tentesÂ et ouvre donc la voie Ã  une premiÃ¨re Ã©tape
majeure dans lâ€™avancement de cette affaire. Il convient de rappeler que quand bien mÃªme le droit
applicable serait le droit nÃ©erlandais, celui-ci dÃ©coule du droit europÃ©en rÃ©gissant les dispositions
de la protection des donnÃ©es telles quâ€™Ã©manant du RGPD (rÃ¨glement gÃ©nÃ©ral sur la
protection des donnÃ©es)4. Le jugement incident ayant donnÃ© lieu Ã  la poursuite de la procÃ©dure,
câ€™est par sa dÃ©cision du 15Â mars 2023 queÂ le tribunal dâ€™Amsterdam a dâ€™abord rÃ©futÃ©
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lâ€™argument de prescription, en rappelant que le dÃ©lai de prescription, en droit nÃ©erlandais, ne
commence Ã  courir quâ€™Ã  partir du moment oÃ¹ les parties lÃ©sÃ©es ont connaissance tout Ã  la fois
du dommage causÃ© et de la personne responsable.Â Cette connaissance doit Ãªtre effective et ne peut
Ãªtre prÃ©sumÃ©e5. DÃ¨s lors, le tribunal Ã©tablit queÂ seront examinÃ©es toutes lesÂ infractions
concernant la pÃ©riode 2010-2020.Â Cette dÃ©cision a pour objectif dâ€™analyser les violations du droit
des donnÃ©es personnelles, sans pour autant infliger une sanction en cas de violation.

ImputabilitÃ© rÃ©pÃ©tÃ©e pour traitement illÃ©gal des donnÃ©es Ã  des fins publicitaires

Pour sâ€™en tenir aux seuls principes Ã©noncÃ©s par le RGPD, les donnÃ©es Ã  caractÃ¨re personnel
doivent Ãªtre traitÃ©es selon les principes de licÃ©itÃ©, loyautÃ© et transparence, au regard de la
personne concernÃ©e (article 5). De plus, la lecture combinÃ©e des articles 12 Ã  14 impose, de maniÃ¨re
explicite, que le responsable du traitement des donnÃ©es prenne les mesures appropriÃ©es pour que les
personnes concernÃ©es aient, au moment oÃ¹ les donnÃ©es sont traitÃ©es ou exploitÃ©es, toutes les
informations relatives Ã  la finalitÃ© du traitement auquel celles-ci sont destinÃ©es ainsi quâ€™Ã  la base
juridique sur le fondement de laquelle elles sont traitÃ©es. Le tribunal dâ€™Amsterdam dit pour droit que
lâ€™un des objectifs majeurs de ces principes est de permettre aux utilisateurs et autres personnes
concernÃ©es de pouvoir dÃ©terminer, Ã  lâ€™avance, la portÃ©e et les consÃ©quences du traitement de
leurs donnÃ©es, sans Ãªtre confrontÃ©s Ã  un effet de surprise ultÃ©rieur.

Dans le cadre de la procÃ©dure devant la juridiction nÃ©erlandaise, il est reprochÃ© Ã  Facebook
dâ€™avoir manquÃ© Ã  son obligation dâ€™informer de maniÃ¨re claire et prÃ©cise les utilisateurs sur
les moyens et les finalitÃ©s du traitement de leurs donnÃ©es personnelles. Non seulement il est avancÃ©
que des dÃ©veloppeurs externes ont eu accÃ¨s Ã  des donnÃ©es personnelles dâ€™internautes, mais il est
Ã©galement illÃ©gal dâ€™avoir permis, Ã  des fins publicitaires, lâ€™usage de leurs numÃ©ros de
tÃ©lÃ©phone fournis dans le cadre de lâ€™authentification Ã  double facteur.

Il ressort ainsi de la dÃ©cision suivant les cinq griefs examinÃ©s que le rÃ©seau social aurait omis
dâ€™informer (ou pas suffisamment) les utilisateurs des tenants et aboutissants de lâ€™accÃ¨s accordÃ©
aux dÃ©veloppeurs externes, reliÃ©s Ã  plusieurs milliers dâ€™autres applications connectÃ©es au
service Facebook. Parmi celles-ci, le tribunal mentionne des sociÃ©tÃ©s, telles que Airbnb, Netflix ou
encore Spotify, par lesquelles ces dÃ©veloppeurs peuvent accÃ©der aux donnÃ©es personnelles des
utilisateurs, dÃ¨s lors que ces derniers sâ€™y connectent habituellement avec leur identifiant Facebook. Le
groupe amÃ©ricain a avancÃ©, comme il lâ€™a dÃ©jÃ  fait dans le cadre de diffÃ©rentes affaires devant
la DPC (Data Protection Commission, laÂ Â«Â Cnil irlandaiseÂ Â», voirÂ La remÂ nÂ°64, p.29), que le
traitement des donnÃ©es Ã  des fins publicitaires Ã©tait nÃ©cessaire Ã  lâ€™exÃ©cution du contrat
conclu entre les utilisateurs et le rÃ©seau social. En outre, Facebook allÃ¨gue quâ€™afin dâ€™offrir un
service personnalisÃ© tel que des publicitÃ©s ciblÃ©es, il est nÃ©cessaire dâ€™exploiter les donnÃ©es
personnelles.Â Argument rÃ©futÃ© par le tribunal qui a estimÃ© quâ€™il nâ€™est nullement besoin, ni
nÃ©cessaire, objectivement et effectivement, dâ€™avoir recours Ã  des publicitÃ©s ciblÃ©es afin
dâ€™exÃ©cuter le contrat, dÃ¨s lors que le service principal proposÃ© est celui dâ€™un rÃ©seau
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social,Â et que lâ€™interface de la plateforme est conÃ§ue de la sorte. Le tribunal rappelle Ã©galement
que lâ€™article 6 du RGPD ne peut pas servir de base lÃ©gale pour les publicitÃ©s ciblÃ©es, dÃ¨s lors
que celles-ci financent indirectement la fourniture du service6. En outre, cela constitue, selon les
requÃ©rants, une pratique commerciale dÃ©loyale du fait que Facebook est un professionnel qui a agi de
maniÃ¨re Ã  gÃ©nÃ©rer un chiffre dâ€™affaires sans en informer les utilisateurs, lÃ©sÃ©s par le
traitement de leurs donnÃ©es, lesquelles pourraient Ãªtre considÃ©rÃ©es comme monnaie
dâ€™Ã©change entre Facebook et les dÃ©veloppeurs externes7.

En ce sens, le tribunal a conclu que Facebook a agi illÃ©galement vis-Ã -vis de ses utilisateurs
nÃ©erlandais par des pratiques commerciales dÃ©loyales, au cours de la pÃ©riode allant du 1erÂ avril
2010 au 1erÂ janvier 2020, violant leurs droits quant Ã  la protection de leur vie privÃ©e et du traitement
de leurs donnÃ©es.Â Le traitement des donnÃ©es Ã  des fins publicitaires nâ€™Ã©tait alors ni justifiÃ©,
ni correctement fondÃ© juridiquement, dâ€™autant plus concernant des donnÃ©es particuliÃ¨res, soit la
religion, lâ€™appartenance ethnique, lâ€™orientation sexuelle ainsi que lâ€™orientation politique.Â En
tout Ã©tat de cause, il est avÃ©rÃ©, selon le tribunal, que Facebook a manquÃ© Ã  son obligation
dâ€™information, telle que dÃ©coulant de lâ€™article 13 du RGPD non seulement vis-Ã -vis des
utilisateurs, mais aussi vis-Ã -vis de la maison mÃ¨re qui nâ€™a pas Ã©tÃ© informÃ©e de la maniÃ¨re et
de la finalitÃ© du traitement des donnÃ©es.

Cette dÃ©cision se distingue par son caractÃ¨re novateur en acceptant le recours dâ€™une action
groupÃ©e devant une juridiction nationale,Â au lieu de porter ce litige devant la DPC, laquelle sâ€™est
quand mÃªme prononcÃ©e sur une partie de ces questions. Alors que le tribunal dâ€™Amsterdam a
uniquement condamnÃ© Facebook Ã  supporter les dÃ©pens de la procÃ©dure, la reconnaissance de cesÂ 
infractionsÂ et violations du droit des donnÃ©es personÂnelles par la juridiction nationale laisser envisager
une Ã©ventuelle ouverture de moyens plus efficaces dans la lutte contre ces pratiques abusives.
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